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L’assistance technique Nord-Sud  
en urbanisme : circulation de modèles  

ou circulation d’urbanistes ?  

Marco Chitti

Dans l’après-guerre, l’impératif du développement 
économique et l’urbanisation rapide des États décoloni-
sés ont contribué à l’émergence de l’assistance technique 
en tant que filière privilégiée de circulation Nord-Sud 
d’expertise en urbanisme. Supportée par les acteurs de 
l’aide au développement1, la diffusion des meilleures 
pratiques, des modèles de succès et des standards de pla-
nification urbaine est au cœur de l’agenda urbain élaboré 
au sein des institutions multilatérales, dont la récente 
conférence Habitat III est un cas exemplaire. Pourtant, 
ces efforts de transfert actif des techniques urbanistiques 
élaborées dans les pays développés se confrontent très sou-
vent à des échecs. Des biais culturels et institutionnels, 
un tissu social et économique distinct et l’existence même 
d’un « conflit de rationalités » (Curtis, 2004) sont tour à 
tour évoqués pour expliquer la difficulté d’appropriation 
locale des pratiques urbanistiques importées (Dyckman, 
Kreditor et Banerjee, 1984). Bien que ce problème soit 
au centre des préoccupations des acteurs institutionnels 
de la coopération, ces derniers l’abordent principalement 
de manière instrumentale, se limitant généralement à 
l’évaluation de l’efficacité de leur effort de transfert de 
capacités techniques. 

Dans le débat académique courant, l’assistance 
technique en urbanisme est principalement abordée 
comme un cas de figure contemporain de la circulation 

1. L’aide au développement, dont l’assistance technique est 
partie intégrante, est le terrain d’action de nombreux acteurs 
institutionnels : les agences internationales liées à l’Onu comme 
l’UNDP/PNUD – Programme des Nations unies pour le 
développement, Onu Habitat et Unesco ; les agences de coopération 
bilatérale tels que l’AFD (Agence française de développement), 
l’allemande GIZ (Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit), 
l’étasunienne USAid, et la japonaise JICA (Japan International 
Cooperation Agency) ; les coopérations décentralisées ou ville à ville ; 
les ONG entre autres. 

internationale de modèles et idées en planification 
urbaine. Une littérature grandissante, nourrie par de 
nombreuses études empiriques, inscrit l’internationalisa-
tion de l’urbanisme occidental dans l’évolution historique 
des rapports économiques et politiques entre Nord et Sud, 
de l’époque des impérialismes à la mondialisation (King, 
2004). Cette littérature se concentre principalement sur 
les écarts qui se créent entre un modèle urbanistique 
d’origine et son adaptation locale dans le processus de 
recontextualisation du Nord au Sud. Cet écart est tour 
à tour interprété comme le résultat d’une incapacité ou 
d’une impréparation du contexte local aux pratiques 
urbanistiques modernes (Dyckman et al., 1984) ou, au 
contraire, comme une forme de résistance des populations 
locales face à l’imposition de modèles urbains « aliénés ». 
Dans une perspective plus historique, d’autres auteurs 
insistent davantage sur la tension positive entre des formes 
de convergence globale et d’originalité locale, évoquant 
les termes d’hybridation, d’innovation et d’adaptation 
pour décrire le processus de transformation des modèles 
importés (Sanyal, 2005). Cependant, une concentration 
exclusive sur les écarts entre un supposé « modèle » d’ori-
gine et son ajustement local risque de faire oublier que 
ceux qui sont à l’œuvre dans le processus d’assistance 
technique en aménagement ne sont pas des adaptateurs 
ou des livreurs de modèles « prêt-à-porter », mais des urba-
nistes à part entière. En effet, il n’est pas tant question de 
mesurer l’écart entre les connaissances apportées par les 
urbanistes occidentaux et la réinterprétation locale mais, 
plutôt, d’étendre notre regard sur les formes d’apprentis-
sage réciproque qui naissent des échanges quotidiens entre 
urbanistes coopérants sur le terrain, comme le témoigne 
l’expérience personnelle d’experts « voyageurs » comme 

Les Annales de la recherche urbaine n°113, 2019, pp. 66-77, 
© MTES, MCTRCT, Puca.



68 Les annaLes de La recherche urbaine n°113   mars 2019

John Friedmann (2010). Il est donc primordial de regar-
der de plus près les interactions entre les acteurs premiers 
de l’assistance technique afin de restituer une description 
plus riche du processus de circulation, d’adaptation et 
d’appropriation locale des pratiques urbanistiques, en pre-
nant en compte la dimension réflexive et intellectuelle du 
travail de l’urbaniste coopérant.

L’analyse de l’approche dominante, qu’on peut quali-
fier de structuraliste ou postcoloniale démontre comment 
celle-ci se confronte à un double problème : d’un côté, un 
regard trop éloigné du fait empirique, qui porte à négliger, 
voire à nier, le rôle des acteurs et leur capacité d’action, 
de l’autre côté, une insistance sur la notion ambiguë de 
modèle urbanistique, notion qui cache plus qu’elle n’ex-
plique dans notre compréhension de ce qui se transforme 
réellement entre les mains des urbanistes coopérants. 

Ensuite, une illustration de la manière dont des pistes 
alternatives, qui émergent d’une littérature plus récente, 
conduit à mettre au centre de l’observation les agents 
actifs du transfert et de l’adaptation locale des connais-
sances en urbanisme, à savoir les urbanistes coopérants 
du Nord et du Sud impliqués dans les projets d’assis-
tance technique. C’est finalement à l’aide des approches 
ethnographiques, de la sociologie des professions et des 
réflexions plus récentes sur la nature de l’expertise urba-
nistique que l’on peut envisager un déplacement du 
regard des modèles urbanistiques aux experts coopérants 
et un rapprochement de l’échelle d’observation du fait 
empirique, afin d’atteindre une meilleure compréhension 
des facteurs à l’œuvre dans le transfert et l’enracinement 
local des savoir-faire en aménagement urbain. 
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Les limites d’une approche structuraliste  
et postcoloniale

Si l’histoire de l’urbanisme témoigne d’échanges et 
d’emprunts d’idées entre États européens dès l’émer-
gence de l’urbanisme moderne au XIXe siècle, la ville 
coloniale et postcoloniale a été, sans doute, le premier 
terrain d’observation d’une transposition de modèles 
urbains allogènes dans d’autres contextes et de leur 
adaptation controversée. Les plans quadrillés des villes 
coloniales espagnoles, les axes monumentaux de la 
Nouvelle Delhi impériale d’Edwin Lutyens, les per-
cements haussmanniens des Français dans les villes du 
Maroc, de la Tunisie et de l’Indochine représentent 
autant d’exemples de modèles urbains élaborés en 
Europe et appliqués dans les pays assujettis. Pourtant, 

l’approche structuraliste qui domine ces analyses 
souffre d’une double limite. D’abord, celle-ci s’appuie 
sur un regard trop éloigné, faisant perdre de vue le 
détail de l’action sur le terrain ; deuxièmement, elle 
concentre son attention sur les modèles en tant qu’ob-
jets de la circulation, notion pourtant fuyante. 

un regard trop éloigné
Pour expliquer les facteurs structurels qui 

influencent la diffusion et l’adaptation locale des 
modèles importés, Stephen Ward (2000) propose une 
grille de lecture fondée sur les rapports de pouvoir et 
de dépendance, à la fois économique et technique, 
entre pays « exportateurs » et pays « récepteurs » des 
modèles. Il identifie ainsi deux grandes typologies de 
transposition : « emprunt » et « imposition », nuancées 
selon la capacité des acteurs locaux à jouer un rôle 
dans le processus d’appropriation. Cette opposition 
entre emprunt et imposition sur la base de l’autono-
mie économique et technique du pays récipiendaire 
est reprise par Dolowitz et Marsh (1996) dans leurs 
études sur la circulation transnationale des politiques 
publiques, en l’associant, entre autres, aux politiques 
urbaines imposées aux pays du Sud endettés dans la 
foulée des ajustements structurels des années 1980.

Toutefois, la dichotomie entre emprunt volontaire 
et imposition subie est mise en question par une ana-
lyse plus approfondie d’histoires urbaines coloniales. 
Le travail de Mercedes Volait (2003) sur le dévelop-
pement urbain du Caire entre le régime khédival et 
le protectorat anglais et le texte de Gwendolin Wright 
(1991) sur l’urbanisme colonial français au Maroc et 
en Indochine mettent en évidence la complexité et 
la non-linéarité du processus de sélection et d’adap-
tation locale des modèles urbains allogènes. Pour eux, 
les logiques qui ont inspiré la ville coloniale ne sont 
pas seulement le résultat de l’importation telle quelle 
de pratiques urbanistiques imposées par la métropole, 
mais autant le produit d’une culture urbanistique 
coloniale singulière, qui tient non seulement à l’admi-
nistration autoritaire qu’exercent les Européens sur les 
territoires conquis, mais aussi à la collaboration active, 
quoique parfois conflictuelle, entre des experts d’ori-
gine métropolitaine et une élite locale en quête de 
modernisation. 

Cette vision binaire fondée sur les rapports de 
force économiques Nord-Sud est d’autant plus difficile 
à appliquer au contexte contemporain multipolaire 
à l’heure de la deuxième mondialisation. Le rapide 
processus de décolonisation qui s’amorce à la fin 
de la Deuxième Guerre mondiale atténue le rapport 
exclusif de dépendance entre les nations nouvelle-
ment indépendantes et les pays colonisateurs. Les flux 
se multiplient et de nouveaux pays « émetteurs » de 
modèles urbains s’imposent en dehors du contexte 
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occidental2. Des trajectoires Sud-Sud émergent, s’appuyant 
sur des filières de circulation de plus en plus articulées. 
Les réseaux universitaires, les institutions multilatérales à 
l’échelle régionale, la coopération bilatérale Sud-Sud et 
ville à ville, les firmes-conseils régionales, les ONG et les 
think tanks représentent aujourd’hui autant de nœuds dans 
un réseau de circulation internationale d’idées et d’exper-
tises entre acteurs de l’aménagement urbain, réseau qui est 
aujourd’hui à la fois plus capillaire et horizontal (Verdeil, 
2005). Ces réseaux alternatifs de circulation, qui s’appuient 
sur un « entrepreneuriat de connaissances » promu par 
une myriade d’acteurs non étatiques, mettent en évidence 
l’émergence de mécanismes plus « souples » de diffusion 
internationale, comme l’émulation et l’harmonisation 
(Stone, 2001), et invitent à remettre en question une nar-
ration typiquement postcoloniale oscillant entre imposition 
occidentale et résistance locale. 

Finalement, ces approches postcoloniales encourent 
parfois le risque de restituer une simplification abusive 
du processus dans lequel les urbanistes coopérants sont 
impliqués. Les raisons des acteurs et leur capacité d’action 
disparaissent sous le poids des forces structurelles et leur 
comportement ressort seulement comme fonction des 
rapports de force et de dépendance entre un Nord néoim-
périal et un Sud néocolonial. Les urbanistes occidentaux y 
apparaissent comme les transporteurs passifs et acritiques 

2. La cité-État de Singapour dans l’Asie méridionale, Dubaï et Doha 
dans le monde arabe, les villes de Curitiba, Porto Alegre, Bogota et 
Medellín en Amérique latine pour les politiques sur les quartiers 
informels et les transports urbains innovants en sont quelques exemples.

de modèles élaborés au sein de l’Occident et de ses éma-
nations internationales. Les élites locales, y compris les 
professionnels de l’aménagement, deviennent les com-
plices d’une modernisation urbaine forcée à laquelle on ne 
peut répondre que par des formes de résistance opposant 
les pratiques coutumières aux modèles importés. Ainsi, 
l’analyse du travail professionnel des consultants étrangers 
et locaux, appelés à développer des formes d’ajustement 
au contexte, reste souvent en surface et ne contribue pas 
à une meilleure connaissance des facteurs spécifiques qui 
influencent l’appropriation locale. De plus, la définition 
problématique de l’objet de la circulation brouille davan-
tage les contours du problème, car on peine à saisir ce que 
ces experts transportent et transforment.

un objet de circulation fuyant
Un point central dans les études sur la diffusion interna-

tionale de l’urbanisme est sans doute la notion de modèles 
urbanistiques. Une stratégie typique d’enquête consiste 
dans l’identification d’un modèle urbain, préférablement 
élaboré en Occident, pour tracer ses évolutions et ses 
transformations lors de son application dans un contexte 
différent de celui où il a été élaboré. C’est le cas du travail 
de Sanjeev Vidyarthi (2015) sur l’appropriation du concept 
américain de neigborhood unit dans l’Inde indépendante 
et des nombreuses études sur les « réincarnations » euro-
péennes et coloniales de la cité-jardin anglosaxonne 
(Bigon et Katz, 2016 ; Home, 1996). Il est question, dans 
ces recherches, de suivre des concepts de design urbain 
relativement simples et reconnus par une large littérature. 
Pourtant, l’objet de la circulation internationale n’est pas 
toujours aussi bien défini. 
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En effet, une lecture en filigrane du débat sur la circu-
lation internationale de modèles en urbanisme révèle 
une indétermination lexicale et conceptuelle autour de 
l’objet de la circulation. Les termes de pratique, politique, 
technique, idée, concept et modèle d’urbanisme sont 
utilisés tour à tour pour définir l’objet insaisissable du 
transfert. Dépassant le simple concept de design urbain, 
celui-ci devient complexe et fuyant. Qu’est-ce qui circule, 
finalement ? Qu’est-ce qui est adapté dans le processus 
d’appropriation locale ? S’agit-il d’outils et techniques 
de gestion territoriale, de concepts d’aménagement, de 
pratiques professionnelles ou encore de principes de 
gouvernance urbaine ? Dans le contexte de l’assistance 
technique Nord-Sud, dominé par le discours normatif des 
institutions internationales, l’incertitude conceptuelle 
autour de la notion de « meilleures pratiques » urbanis-
tiques est encore plus remarquable, au vu de la nature 
éminemment discursive de ce terme. Malgré cette indé-
termination, il est possible d’identifier dans la littérature 
deux manières d’aborder l’urbanisme en tant qu’objet de 
diffusion : d’un côté, la planification urbaine en tant que 
politique publique et modèle de gouvernance territoriale, 
et de l’autre côté, l’urbanisme en tant qu’expertise, pra-
tique professionnelle et corpus de connaissances. 

Cette deuxième approche implique de considérer les 
experts voyageurs non pas comme les diffuseurs acritiques 
de modèles clé en main, mais plutôt comme les por-
teurs d’un savoir-faire à la fois théorique et opé rationnel, 
d’une expertise technique hétérogène accompagnée 
d’un amalgame de préférence idéologique, de para-
digmes de référence et d’idées de ville liées aux « régimes 
idéologiques » prédominants dans le discours public et 
professionnel de leur pays d’origine (Banerjee, 2009). Pour 
utiliser les mots de Patsy Healey (2010), chaque expert 
possède un « assemblage de concepts déstructurés et de 
manières de pratiquer l’urbanisme3 », un bagage person-
nel et hétérogène d’expériences, d’outils, de techniques 
et de connaissances pratiques et théoriques, construit tout 
au long d’une formation universitaire et d’une pratique 
professionnelle. Une même conception des modèles 
urbanistiques comme outils malléables à disposition des 
acteurs de l’aménagement est au centre du travail de 
Laura Lieto (2015). En se basant sur des expériences per-
sonnelles de consultants étrangers, elle conteste la nature 
univoque et normative des modèles urbains, en les réinter-
prétant plutôt comme des « mythes narratifs », c’est-à-dire 
des stratégies discursives polyvalentes, des ressources à dis-
position des praticiens de l’urbanisme locaux et étrangers 
dans le processus de conception d’un projet urbain. C’est 
finalement cette conception de l’urbanisme comme pra-
tique professionnelle qui nous invite à déplacer le regard 

3. « A bundle of loosely associated concepts and ways of doing » 
(Healey, 2010, p. 7, traduction de l’auteur).

des modèles aux experts, du « quoi » au « qui » de la circu-
lation internationale.

La piste des experts et les approches 
ethnographiques

Depuis quelque temps, la littérature sur la circula-
tion de modèles s’intéresse davantage aux agents de la 
diffusion, notamment aux professionnels « voyageurs » 
de l’urbanisme, en analysant leurs trajectoires profession-
nelles et leurs interactions avec les homologues locaux. 
Patsy Healey (2010) identifie deux agents à l’œuvre dans 
la diffusion internationale des pratiques urbanistiques : 
d’une part, les « transporteurs internationaux » — auteurs 
académiques, rédacteurs de manuels, experts voyageurs, 
consultants « globe-trotteurs » — diffusent les pratiques 
urbanistiques en dehors de leur contexte d’origine. D’autre 
part, les récipiendaires locaux opèrent une sélection plus 
ou moins profonde en fonction de leurs exigences, de leur 
culture et de leurs attentes, agissant ainsi comme « adap-
tateurs ». L’interaction entre ces deux types d’experts, 
avec leurs expériences et leurs différentes manières de 
concevoir et de pratiquer l’urbanisme, permet d’élaborer 
de nouvelles connaissances dans une recherche d’adap-
tation au contexte urbain de destination. Avec l’image 
évocatrice du transporteur international « nomade », Éric 
Verdeil (2005) invite à suivre la piste des mobilités des 
professionnels de l’urbanisme au travers de l’évolution de 
leur carrière, de leur parcours de formation et des dias-
poras personnelles et professionnelles comme traceurs 
des trajectoires de la circulation internationale des idées 
et des connaissances en urbanisme. Ainsi, il souligne 
l’importance des lieux de rencontre et de formation pro-
fessionnelle dans la transmission d’une certaine culture, 
voire idéologie, de l’urbanisme et prône la nécessité de 
rendre compte des enjeux proprement professionnels au-
delà des rapports de forces entre pays et institutions. 

Le rôle actif des experts coopérants dans la construc-
tion des réseaux et dans la promotion d’idées est au centre 
des plus récents ouvrages sur les professionnels de l’aide 
au développement, branche des études ethnographiques 
qui prend le nom d’« aidnography ». Dans le processus 
souvent bien chaotique, ou du moins non linéaire, de 
la mise en œuvre des politiques et des interventions de 
développement, les experts et les gestionnaires de projet 
jouent souvent le rôle de « courtiers », de facilitateurs 
entre acteurs, de promoteurs de « meilleures pratiques » 
et idées auprès des décideurs. Ils agissent donc en tant que 
« traducteurs » d’un modèle, dans le sens de la théorie de 
l’acteur-réseau, en œuvrant pour rassembler une coalition 
d’acteurs autour d’une idée à l’appui de leurs connais-
sances techniques (Mosse et Lewis, 2006). Ces études 
mettent l’accent sur l’expert non seulement comme 
médiateur entre les partenaires de projet, mais aussi 
comme responsable de la traduction des objectifs moraux 
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Portrait de l’urbaniste coopérant
il est difficile de dresser un portrait univoque de l’« urbaniste coo-
pérant  », en raison des différentes figures d’expert qui opèrent 
dans le monde de l’assistance technique en urbanisme et de la 
complexe généalogie de ce champ d’action professionnelle.
La naissance de cette figure remonte à l’époque coloniale tardive, 
lorsque des urbanistes et des architectes renommés sont appelés 
à redessiner les villes coloniales. La littérature illustre l’action de ces 
pionniers de l’urbanisme «  nomade  » en reconstruisant l’œuvre 
et les trajectoires professionnelles des figures emblématiques 
comme antony Geddes dans la palestine mandataire (hyman, 
1994), Michel Écochard et saba shiber au proche-orient (nasr, 
2005 ; verdeil, 2003), constantinos doxiadis (bromley, 2003) et Le 
corbusier en inde entre autres. en même temps, loin des réflec-
teurs, une myriade des professionnels opère dans les rangs de la 
bureaucratie coloniale, notamment dans les services municipaux 
naissants, dans les unités d’arpentage et du cadastre. dirigées par 
des professionnels en provenance de la métropole, ces structures 
intègrent progressivement des professionnels locaux éduqués 
dans des établissements métropolitains ou dans les nouvelles 
écoles techniques qui ouvrent leurs portes dans les capitales colo-
niales (souami et verdeil, 2006). ces figures assurent souvent une 
continuité dans les pratiques urbanistiques lors du passage de 
l’administration coloniale aux nouveaux gouvernements indépen-
dants et représentent le point de départ pour le développement 
d’une expertise locale autonome.
au cours des années 1960, l’assistance technique en urbanisme 
se structure davantage avec les missions de la Ford Foundation au 
Moyen-orient, en inde et en amérique latine et les programmes 
d’habitat des nouvelles institutions internationales comme la 
banque mondiale et onu habitat (banerjee, 2009  ; Friedmann, 
2010). c’est dans ce contexte que la figure de l’expert coopérant se 
professionnalise et spécialise progressivement avec le développe-
ment des agences de coopération bilatérale, des formes de coopé-
ration décentralisée et des organisations non gouvernementales.
dans le panorama actuel, le profil de l’expert en aménagement 
qui participe aux projets d’assistance technique est aussi diversi-
fié – par la formation, le statut et l’encadrement – que les filières 
de l’assistance technique. À côté des fonctionnaires, les agences 
internationales et les coopérations bilatérales recrutent au besoin 
des professionnels free-lance ou encadrés par des firmes-conseils 
internationales d’ingénierie des pays développés. Les employés 
des services municipaux des pays du nord animent la coopéra-
tion décentralisée et ville à ville (par exemple eau de paris, l’ate-
lier parisien d’urbanisme –  apur  –, et l’institut d’aménagement 
et d’urbanisme de la région Île-de-France – iaurif –, la Fédération 
canadienne des municipalités, etc.) et les chercheurs et les profes-
seurs universitaires sont mobilisés à l’appui du volet formatif du 
renforcement des capacités techniques. de plus, les formes d’en-
cadrement de l’expertise étrangère sont tout aussi variées : unités 
techniques mixtes impliquées dans la livraison d’un projet d’urba-
nisme, conseillers à long terme au sein d’une institution locale, 
évaluateurs de projet, formateurs professionnels. sur le terrain, 
ces urbanistes « voyageurs » interagissent avec leurs homologues 
locaux au sein des administrations publiques locales, collaborent 
avec les professionnels des nombreuses petites et moyennes 
firmes-conseils locales et régionales opérant dans le marché lucra-
tif et prestigieux de l’assistance technique, ou encore encadrent de 
jeunes néo-diplômés en formation. il s’agit finalement d’un milieu 
professionnel hétérogène et en évolution, animé par des figures 
d’experts aux profils variés selon le statut et l’encadrement.

et des aspirations globales partagés par la communauté 
internationale en moyens opérationnels : outils de gestion, 
procédures, objectifs mesurables, niveaux de perfor-
mances, etc. (Curtis, 2004). Ces experts « entrepreneurs » 
s’organisent au travers de « réseaux de connaissances » 
(Stone, 2001) et « communautés épistémiques » (Evans, 
2009) – think tanks, groupes d’étude, fondations, réseaux 
universitaires et interuniversitaires –, qui travaillent, 
directement ou indirectement, à la définition d’agendas 
partagés au sein des institutions internationales et, à l’oc-
casion, au sein des complexes processus préparatoires des 
grands évènements rassembleurs comme, par exemple, les 
conférences d’Onu Habitat. Ces réseaux professionnels, 
multiples et fluides, élaborent activement des nouvelles 
idées et connaissances dans le domaine de l’urbanisme et 
promeuvent leur circulation dans un contexte internatio-
nal (Stone, 2001).

La pertinence de la dichotomie, souvent évoquée dans 
la littérature, entre experts étrangers et locaux à l’heure 
de la mondialisation et de la mobilité totale constitue 
un autre terrain de débat. La convergence des curricula 
d’éducation, l’émergence des parcours de formation de 
plus en plus internationaux, l’existence d’un « discours » 
global favorisé par des moyens de communication don-
nant un accès toujours plus ample aux informations, 
tous ces facteurs réunis suggèrent un rapprochement 
des capacités techniques, des connaissances et même 
l’émergence d’une culture professionnelle partagée entre 
experts locaux et internationaux (Souami et Verdeil, 
2006). Les catégories de consultant international et de 
client local, d’expert étranger et de professionnel local 
ne permettent pas de rendre compte de manière exhaus-
tive des formes multiples que leur relation peut prendre 
ni de la frontière de plus en plus nuancée entre local et 
externe, entre indigène et exogène (Nasr et Volait, 2003). 
Finalement, ces experts, qui sont à la fois ancrés dans un 
contexte de pratique professionnelle locale et connectés 
à des réseaux supralocaux où ils participent aux conversa-
tions et aux débats globaux, représentent le trait d’union 
entre la dimension discursive globale et la réalité locale 
de l’urbanisme. 

Ces « experts », ces « consultants », ces « agents de 
la diffusion et de l’adaptation » sont, au bout du compte, 
des urbanistes, des professionnels de la conception et de 
la gestion de la ville et du territoire4. Une analyse rappro-
chée de leur action demande avant tout une meilleure 
compréhension de la nature de la pratique professionnelle 
de l’urbanisme, au-delà des notions simplistes de modèles 
et d’idées urbanistiques.

4. Concevoir et gérer les villes est le titre significatif que Souami et 
Verdeil (2006) donnent à leur ouvrage sur les milieux professionnels 
de l’aménagement de la rive Sud de la Méditerranée.
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Des modèles aux expertises : réflexion sur la nature 
de la pratique urbanistique

Le déplacement du regard des modèles aux profes-
sionnels, de l’urbanisme théorisé à l’urbanisme pratiqué, 
implique une réflexion plus approfondie sur la nature des 
connaissances techniques et des savoirs qui sous-tendent 
et façonnent la pratique professionnelle de l’urbanisme. 
Déjà, Patsy Healey (2010) et d’autres auteurs ont remar-
qué la complexité de l’expertise professionnelle en 
urbanisme et la singularité des assemblages personnels 
d’expériences, connaissances techniques et références 
idéales, ainsi que leur influence sur la circulation inter-
nationale d’idées. Au-delà de ces simples intuitions sur 
la particularité des savoirs experts, c’est à l’aide d’une 
grandissante littérature sur les « cultures » nationales et 
régionales de planification urbaine et des recherches de 
la sociologie des professions sur les milieux profession-
nels de l’urbanisme que l’on peut essayer de préciser le 
contour de l’expertise professionnelle. 

Le débat sur les « cultures d’urbanisme » s’est déve-
loppé à partir d’études comparatives sur les différents 
systèmes de planification urbaine, notamment en 
référence au processus de convergence stimulé par la 
mondialisation et les institutions multilatérales, dont 
en particulier l’Union européenne. Si dans un premier 
temps, l’expression « culture d’urbanisme » est synonyme 
du contexte politique, institutionnel et social dans lequel 
les acteurs de l’aménagement opèrent, un courant plus 

récent tente d’établir un lien plus direct entre la pratique 
professionnelle et institutionnelle de l’urbanisme et la 
culture de planification urbaine propre à chaque pays. En 
s’appuyant sur une définition ethnographique du terme 
culture, à savoir les superstructures, manifestes et cachées, 
qui gouvernent les actions des individus appartenant à une 
culture ou subculture donnée, Othengrafen (2012) envi-
sage les pratiques de planification urbaine non seulement 
comme la conséquence d’une idéologie ou d’un modèle 
dominant, d’une structure juridico-institutionnelle ou de 
facteurs économiques et sociaux, mais, plus généralement, 
comme le produit de l’action des « habitudes » profes-
sionnelles et des facteurs culturels. Il s’agit de routines 
inconscientes, d’idées reçues, de structures cognitives, 
d’aprioris et d’automatismes qui guident et façonnent 
l’action quotidienne des praticiens de l’urbanisme dans 
un contexte particulier. Cette théorisation des « cultures 
urbanistiques » ne s’adresse pas spécifiquement au pro-
blème de la circulation transnationale, car elle analyse 
les différentes cultures à l’intérieur d’un contexte national 
et sans rendre compte des contaminations et échanges 
réciproques, mais elle permet de situer la pratique urba-
nistique à l’intérieur d’un complexe système de valeurs, 
d’idéologies et de « croyances » propres à un milieu social 
et professionnel. En même temps, on ne peut pas parler 
de « cadre cognitif » et de système de valeurs sans aborder 
les différentes généalogies et les évolutions des formations 
techniques et des champs professionnels de l’aménage-
ment dans les différents pays. Le métier d’urbaniste se 
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caractérise par une émergence lente et fragmentée, tant 
dans les pays développés (Gaudin, 1987) que dans les pays 
du « Sud global » (Souami et Verdeil, 2006). Ce champ 
d’action professionnel s’est développé à partir de la mobi-
lisation des compétences émiettées (hygiénisme, gestion 
foncière et des réseaux, projet urbain « beaux-arts », etc.), 
liées à différentes filières d’enseignement, de formation et 
d’apprentissage, et en réponse à des contingences sociales 
et politiques mouvantes. Ainsi, ces milieux professionnels 
sont formés par des praticiens de provenances, statuts et 
formations variés (architectes, ingénieurs, arpenteurs, 
géomètres, gestionnaires de réseaux, etc.), alors que des 
formations spécifiques en urbanisme n’ont vu le jour que 
dans un deuxième temps et, dans beaucoup de contextes, 
ne jouissent pas encore d’une autonomie et d’une identité 
professionnelle5. 

Si d’un côté, la reconstruction des formations et des 
cultures professionnelles d’origine permet de rendre 
compte de la nature des savoirs experts et des univers 
de valeurs qui façonnent l’expertise professionnelle, de 
l’autre, il faut aussi comprendre comment cette expertise 
se mesure dans l’action pour saisir pleinement la nature 
de la pratique urbanistique coopérante. L’urbanisme est, 
par définition, un « exercice situé » et circonstanciel, l’ap-
plication à un territoire donné de techniques, paradigmes, 
concepts d’aménagement dans l’objectif de conduire une 
transformation territoriale. L’expertise professionnelle est 
avant tout un savoir d’action, un savoir-faire appliqué qui 
se mesure à travers un travail technique d’analyse et de 

5. Dans de nombreux pays, et notamment dans les pays en 
développement, il n’existe pas d’association des urbanistes autonome 
distincte des ordres d’ingénieurs et d’architectes. 

conception, une démarche récursive et progressive d’ap-
proximation vers un résultat faisable et optimal en termes 
de réponse au problème initial. L’étymologie même des 
mots de l’univers professionnel renvoie à la dimension 
appliquée du savoir expert : la technique est une capacité 
de faire, une techné pour les Grecs, un ars pour les Latins, 
et l’expertise s’acquiert par l’acte d’experiri, d’éprouver, 
dans un apprentissage fait d’essais et d’erreurs. Dans cet 
exercice appliqué, la forma mentis de chaque expert joue 
un rôle important, car elle constitue l’ensemble de valeurs 
qui orientent la perception des enjeux urbanistiques, par 
exemple la place de la protection du paysage, du patri-
moine et de l’environnement, en référence constante à 
une certaine idée de la ville et du territoire « tels qu’ils 
devraient être ». Finalement, l’urbanisme est un savoir 
d’action, de réforme et de gestion, en tension constante 
entre la composante théorique des formations « beaux-
arts » et celle pratique des techniciens (Gaudin, 1987), 
façonné par les incertitudes et les défis de la pratique et 
ancré dans une ample culture professionnelle et nationale. 

Les urbanistes dans l’assistance technique : gens de 
métier, en action

Si l’expertise technique est un savoir d’action, il est 
primordial de l’observer en situation, car il se manifeste 
en fonction du contexte dans lequel elle est mobilisée. 
Le cadre dans lequel le transfert de connaissances se pro-
duit joue donc un rôle primordial dans le déploiement 
de l’expertise technique. L’assistance technique est nor-
malement livrée comme volet dans un projet d’aide au 
développement et le transfert de capacité technique est 
censé se produire dans l’action, par l’accompagnement 
des experts locaux par des conseillers étrangers dans la 
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phase de mise en œuvre technique (Bernard, 1986). Cette 
phase de mise en œuvre par « la traduction technique6 » 
est souvent décrite comme une tentative (maladroite) 
d’ajuster à un contexte local récalcitrant des politiques 
élaborées en suivant les principes néolibéraux parrainés 
par les grandes agences internationales. Dans une telle 
narration, les experts jouent le rôle de bricoleurs pleins 
de bonnes intentions, mais « structurellement » voués à 
l’échec faute d’une capacité à adapter leur pratique pro-
fessionnelle au contexte local, ou encore agissent comme 
agents inconscients, ou pire, malveillants, d’une stratégie 
de « dépolitisation par la technicisation » (Li, 2007). Cette 
approche, qui est sans doute efficace pour mettre à nu 
les contradictions structurelles de l’industrie de l’aide au 
développement, ne permet pas toutefois de rendre compte 
de la complexité du travail d’analyse et conception dans 
lequel les experts s’engagent lors de la mise en œuvre d’un 
projet d’assistance technique en urbanisme. Elle relègue 
les experts à un rôle de porteurs acritiques de modèles, 
agents propagateurs des meilleures pratiques standardi-
sées, élaborées au sein des organisations internationales, 
et néglige ainsi la dimension réflexive dans l’action des 
acteurs du développement, en oubliant la pluralité de 
cultures professionnelles d’urbanisme au sein de l’Occi-
dent et des pays récipiendaires. 

Finalement, ces experts « nomades » et « voyageurs » 
sont, avant tout, des urbanistes « prêtés » temporairement 
à la cause de l’assistance technique. Le « rendre tech-
nique » est par ailleurs un exercice d’urbanisme, donc 
avant tout un effort pour « rendre spécifique », situer une 
idée, des concepts, des modèles d’aménagement dans un 
territoire réel, à l’aide des outils et des routines du métier. 
Dans ce processus de mise en œuvre technique, les arti-
sans de l’assistance technique sont obligés de se confronter 
aux contraintes du terrain, ils agissent quelque part et à un 
moment donné, dans un cadre juridique et institutionnel 
défini, et surtout avec un mandat plus au moins précis, 
que ce soit la production d’un schéma directeur, la rédac-
tion d’un manuel de planification ou la mise en œuvre 
d’un système de régularisation foncière. Intégrer cette 
dimension localisée et circonstancielle de la pratique de 
l’urbaniste coopérant est essentiel pour comprendre com-
ment experts locaux et internationaux négocient entre 
convictions professionnelles, idéaux et contraintes situa-
tionnelles à l’aide de leur bagage professionnel dans un 
projet d’assistance technique et de transfert de connais-
sances et capacités en urbanisme.

Une étude située et rapprochée des urbanistes coo-
pérants en action peut constituer un point d’observation 

6. « Rendering technical » est l’expression utilisée par Murray-Li 
(2007) pour décrire le processus de mise en œuvre au travers duquel 
les experts internationaux et locaux sont censés appliquer des modèles 
et principes importés dans leur terrain d’étude.

privilégié sur le processus d’adaptation locale des pra-
tiques urbanistiques importées, en permettant de saisir ces 
« modèles » au moment de leur application sur un territoire 
spécifique et de comprendre comment ils sont mobilisés 
et manipulés dans la dimension opérationnelle de l’exper-
tise urbanistique. La piste de « l’expert en action » semble 
prometteuse, car davantage capable de fournir des aperçus 
inattendus sur le phénomène et de produire des retom-
bées immédiates à l’usage des praticiens de l’urbanisme 
impliqués dans la coopération technique. En effet, l’exa-
men approfondi de la littérature semble suggérer qu’une 
étude fine de l’urbanisme en action, tel qu’il est pratiqué 
quotidiennement par les professionnels, les fonctionnaires 
et les élus impliqués dans un projet d’assistance tech-
nique, serait plus à même de produire la thick description 
du phénomène de circulation internationale de modèles 
invoquée par John Friedmann (2010). Cette approche, 
en visant une observation rapprochée de l’« urbanisme 
de fait » dans le contexte de l’assistance technique et de 
ses « artisans » à l’œuvre, répond à la fois à la nécessité 
d’une « microthéorisation » du phénomène au-delà des 
cadres théoriques traditionnels (King, 2003), mais aussi à 
l’exigence d’une enquête empirique bien contextualisée, 
permettant alors de sortir de l’abstraction d’une réflexion 
sur les modèles par l’étude du travail quotidien des experts 
coopérants. Cependant, se concentrer sur les experts et sur 
leurs interactions ne signifie pas évacuer complètement la 
notion de modèle en niant l’existence, du moins dans le 
discours académique et professionnel, de modèles urbains 
puissants. Au contraire, ceux-ci se doivent d’être observés 
au travers du prisme de l’expertise, dont ils représentent 
une facette d’une plus ample culture professionnelle, en 
les mesurant dans leur application au quotidien dans la 
pratique du métier. En même temps, ce regard rapproché 
sur les experts en action ne fait pas abstraction des rapports 
de force déséquilibrés entre exportateurs et récepteurs 
de l’assistance, des héritages coloniaux intériorisés, des 
volontés normatives des agendas internationaux, mais les 
réinterprète à la lumière de la pratique experte et à travers 
le regard des insiders, à la manière de la « sociologie des 
épreuves » (Barthe et al., 2014).

En définitive, il s’agit de se rapprocher du fait empi-
rique pour déplacer le regard de la circulation de modèles 
à la circulation des experts, en abandonnant les « éti-
quettes paresseuses » (Saunier, 2005, p. 251) de modèle et 
d’idée urbanistiques pour restituer l’urbanisme coopérant 
dans sa complexité de pratique professionnelle, d’exper-
tise en action, de savoir-faire et d’activité intellectuelle. 
Ainsi, ces observations empiriques permettent de rendre 
compte comment la nature complexe de l’expertise en 
urbanisme, l’ambivalence entre contraintes locales et 
discours globaux et la complexe généalogie des forma-
tions et des milieux professionnels influencent le travail 
d’urbanistes étrangers et locaux dans un contexte aussi 
particulier que l’assistance technique. 
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